
Goethe

Indépendant  d’informations générales - N°: 2113   du Dimance  08  Novembre   2026   -   Prix: Mauritanie 20 MRU  étranger : 50 c d’euro

www.lequotidien.mr

P3

P4

P2

P6



Le Quotidien
N°: 2113  du 08 Novembre  2026

Indépendant  d’informations générales   -  N°: 2113   du  Dimanche  08  Novembre  2026

E-mail: conact@lequotidien.mr

Le Premier ministre, M. El
Moctar Ould Diay, a affirmé
que les dernières années ont
été marquées par la mise en
œuvre de réformes profondes
et une amélioration tangible
des infrastructures et de l’ac-
cès aux services de base, ainsi
que par une évolution positive
des indicateurs économiques
et du développement.

ors de la présentation, ce samedi,
de la déclaration de politique géné-
rale du Gouvernement devant le

Parlement, il a indiqué que lÕéconomie
nationale a maintenu un taux de crois-
sance moyen supérieur à 4 % sur la
période 2019-2026, avec des prévisions
de maintien de ce rythme pour la
période 2027-2029, malgré les réper-
cussions des crises internationales et de
la guerre.

l a ajouté que la rigueur des poli-
tiques économiques et financières
a contribué à renforcer la rési-

lience économique et sociale et à rame-
ner la dette publique extérieure à moins
de 40 % du produit intérieur brut (PIB)
en 2026.

e Premier ministre a souligné que
le Gouvernement a consacré la
majeure partie des marges finan-

cières disponibles au renforcement de la
protection sociale et à lÕallègement du
coût de la vie, à travers des programmes
sociaux financés sur les ressources pro-
pres de lÕÉtat, parallèlement à la mise en
œuvre du plus grand programme dÕinves-
tissement de lÕhistoire du pays.
Il a précisé que plus de 350 000 familles

ont bénéficié de transferts monétaires.
Des aides ont également été versées aux
retraités et aux fonctionnaires de
lÕÉtat, le salaire minimum a été relevé,
tandis que les subventions aux prix des
hydrocarbures et de lÕélectricité ont
dépassé 80 milliards dÕanciennes
ouguiyas en 2026.

l a également relevé que les cré-
dits consacrés aux salaires dans le
budget de lÕÉtat ont doublé entre

2019 et 2026, avec lÕadoption dÕaugmen-
tations des rémunérations et des indem-
nités au profit, notamment, des mem-
bres des forces armées et de sécurité
ainsi que des enseignants. Plus de 1 300
enseignants ont par ailleurs bénéficié du
Fonds du logement, tandis que les prépa-
ratifs sont en cours pour annoncer la
deuxième promotion, qui compte 1 227
enseignants.

ans le domaine de la protection
sociale, le Premier ministre a
indiqué que le nombre de per-

sonnes assurées est passé de 496 000

en 2019 à 1,4 million en 2026. Le nombre
de bénéficiaires des services de la
Caisse nationale de solidarité en santé a,
quant à lui, dépassé 279 000 personnes
depuis son lancement en septembre
2023. La couverture sanitaire a égale-
ment été étendue aux parents ainsi quÕà
plus de 52 000 étudiants universitaires.
Dans le secteur de lÕenseignement supé-
rieur, les bourses ont été généralisées à
plus de
10 000 étudiants issus de familles ins-
crites au Registre social, auxquels le
transport universitaire gratuit a égale-
ment été assuré.

Õagissant de lÕenseignement
secondaire, les internats sco-
laires, destinés à assurer lÕhé-

bergement et la restauration des élèves,
sont désormais opérationnels dans six
établissements situés dans les villes de
Bousteïla, Aoujeft, Kaédi, Aleg, Kiffa et
Atar. Cette mesure sÕinscrit dans le
cadre de la mise en œuvre des orienta-
tions de Son Excellence le Président de
la République, Monsieur Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani.

e ministre de
lÕIntérieur, de la
Promotion de la

Décentralisation et du
Développement local,
Mokhtar Ahmed Bousseif, a
réaffirmé que la sécurité des
citoyens, la protection de
leurs biens, la consolidation
de la stabilité et la préserva-
tion de la paix civile consti-
tuent des priorités absolues
pour les pouvoirs publics.

ette déclaration a été
prononcée lors dÕune
visite dÕinspection

effectuée par le ministre, ce
vendredi soir, auprès des uni-

tés et formations sécuri-
taires mobilisées pour lÕexé-
cution du plan de sécurisation
de la ville de Nouakchott. M.
Bousseif a souligné que ce
déplacement sÕinscrit dans le
cadre du suivi de terrain de
la mise en œuvre du disposi-
tif sécuritaire, permettant
de sÕenquérir de près du
niveau de préparation opéra-

tionnelle des forces de lÕor-
dre et de la nature des mis-
sions quÕelles accomplissent à
travers la capitale.

e ministre a insisté sur
le fait que la sécurité
et la quiétude des

citoyens représentent une «
ligne rouge », exprimant la
pleine confiance des hautes
autorités dans la police natio-

nale ainsi que leur soutien
indéfectible, en reconnais-
sance du rôle pivot quÕelle
joue dans le maintien de lÕor-
dre public et de la stabilité.

nfin, le ministre a
lancé un appel aux
citoyens pour quÕils

renforcent leur collaboration
avec les services de sécurité,
en signalant aux autorités
compétentes tout acte de
nature à compromettre lÕor-
dre public ou à troubler la
quiétude générale, rappelant
que la préservation de la
sécurité est une responsabi-
lité partagée nécessitant la
synergie des efforts de tous.
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Le Président de la République, M.
Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, a
inauguré, ce jeudi, à travers l’applica-
tion « Injaz », depuis la wilaya de
Nouakchott Sud, les infrastructures
réalisés dans le cadre de la première
phase du programme d’urgence pour le
développement de la ville de
Nouakchott et donné le coup d’envoi des
travaux de mise en œuvre de sa
deuxième phase, dans le cadre des festi-
vités commémorant le 66e anniversaire
de la fête de l’Indépendance nationale.

Au cours de la cérémonie, le Président de la
République a suivi une présentation faisant le
point sur les principales réalisations de la pre-

mière phase du programme ainsi que sur les grands
axes de sa deuxième phase. Cette présentation a
notamment mis en évidence le rôle du programme
dans lÕamélioration de lÕaccès des habitants de la
capitale aux services de base, la qualité des presta-
tions des infrastructures de services et le dévelop-
pement des équipements urbains.

Dans une allocution prononcée au nom des minis-
tres chargés de lÕinauguration des différentes
composantes du programme et du lancement

de sa deuxième phase, le ministre des Affaires éco-
nomiques et du Développement, M. Mohamedou
Ahmedou Mhaimid, a affirmé que lÕenveloppe finan-
cière allouée à la deuxième phase du Programme dÕur-
gence pour le développement de la ville de
Nouakchott, estimée à environ 115 milliards dÕou-
guiyas (MRO), témoigne de la place quÕoccupe le déve-
loppement de la capitale parmi les priorités de lÕac-
tion gouvernementale.

Il a indiqué que la première phase, mise en œuvre
sur une période de 16 mois et dotée dÕune enve-
loppe financière de 69 milliards dÕouguiyas

(MRO), visait à remédier aux dysfonctionnements les
plus urgents, à renforcer lÕaccès aux services essen-
tiels et à élargir lÕaccès à ces services dans les dif-
férentes moughataas de Nouakchott.

Pour sa part, le maire de la commune dÕArafat, M.
Mohamed Mahmoud Ould Ahmed Jiddou, avait
auparavant salué, dans une allocution, le choix

porté sur Arafat pour le lancement de la deuxième
phase du Programme dÕurgence pour le développe-
ment de la ville de Nouakchott. Il a indiqué que les
habitants de la commune se félicitent de ce choix,
cette initiative, lancée à partir de leur commune,
étant destinée à bénéficier à lÕensemble des habi-
tants de la capitale.

Le maire a ensuite présenté aux participants les
principales réalisations accomplies au profit des
citoyens de la commune sous la présidence de

Son Excellence le Président de la République. Celles-
ci comprennent notamment lÕaugmentation du nombre
de salles de classe, le bitumage des routes urbaines
et le désenclavement, ainsi que lÕaccès des ménages à
faibles revenus aux programmes de « Taazour » et
lÕattribution de cartes dÕapprovisionnement à 2 000
familles résidant dans la commune.

Le coût global des marchés de la première phase
sÕest élevé à 69 milliards dÕouguiyas (MRO).
Exécutée sur une période de 16 mois, cette

phase a couvert plusieurs secteurs essentiels, dont la
plupart des projets ont été achevés, tandis que dÕau-
tres affichent des taux dÕavancement élevés.

Dans le secteur de lÕéducation, les travaux ont
été achevés à 100 %, avec la réalisation de 1
335 salles de classe. Dans le domaine de la

santé, 18 centres de santé ont été réalisés sur les 28
prévus. Cinq autres centres devraient être achevés
au cours du prochain mois, tandis que le taux dÕavan-
cement des travaux dans les cinq derniers a dépassé
80 %.

Concernant le volet de lÕeau et de lÕassainisse-
ment, lÕensemble des projets relatifs à lÕappro-
visionnement en eau potable et au remblayage

des mares dÕeaux stagnantes ont été achevés à 100
%. Les travaux liés à lÕévacuation des eaux pluviales
affichent, quant à eux, un taux dÕexécution de 70 %.

Le taux de réalisation du volet relatif à lÕaccès à
lÕélectricité et à lÕéclairage public a atteint 92,9
%. Les travaux de voirie urbaine ont été entiè-

rement achevés, avec un taux de réalisation de 100
%. De même, tous les projets relevant du volet jeu-
nesse et sports ont été achevés, à lÕexception de la
piscine olympique, dont le taux dÕavancement est de
60 %.

Les projets relevant du volet environnement et amé-
nagement urbain ont également été réalisés à 100 %.
En revanche, les projets de construction du
Monument de la Nation et dÕaménagement des deux
mares de « Taazour » et de Tarhil ont été reportés
à la deuxième phase du programme.

Cette deuxième phase sera exécutée sur une période
de 16 mois, pour une enveloppe financière estimée à
115 milliards dÕouguiyas (MRO). Elle poursuivra les
efforts engagés dans les différents secteurs cou-
verts par la première phase, tout en élargissant la
portée des projets et en introduisant de nouvelles
interventions.

Dans le domaine de lÕéducation, les efforts se pour-
suivront pour accroître lÕoffre scolaire, avec la créa-
tion dÕinternats, de jardins dÕenfants et de centres
destinés aux personnes à besoins spécifiques.

En matière de santé, lÕaccent sera mis sur le dévelop-
pement de la médecine spécialisée et la prise en
charge des urgences. Les efforts se poursuivront
également pour étendre les réseaux dÕapprovisionne-
ment en eau et dÕassainissement et assurer le traite-
ment des mares dÕeaux stagnantes.

Cette composante prévoit également la construc-
tion de six jardins dÕenfants, la réhabilitation
de deux centres pour enfants à besoins spéci-

fiques et la construction de deux internats dÕune
capacité de 300 élèves chacun au lycée dÕexcellence
n° 1.

SÕagissant de la composante Santé, lÕaccent sera
mis sur la médecine spécialisée et la prise en
charge des urgences. Une enveloppe de 11,8

milliards dÕouguiyas (MRU) lui a été consacrée pour la
construction dÕun centre de santé maternelle et
infantile de troisième niveau, la création de cinq ser-
vices dÕurgence modernes dans les hôpitaux, ainsi que
la construction de trois centres modernes de dialyse,
dÕune capacité de 15 lits chacun, dans les moughataas
de Sebkha, Riyad et Toujounine. Il est également
prévu de construire un centre national spécialisé
dans le traitement des grands brûlés, un centre
national de santé mentale et de prise en charge des
addictions, ainsi quÕun centre de diagnostic.

Dans le domaine de lÕeau et de lÕassainissement, les
efforts se poursuivront pour étendre les réseaux

dÕapprovisionnement en eau et dÕassainissement et
traiter les eaux stagnantes. Un budget de 6,5 mil-
liards dÕouguiyas (MRO) a été alloué à cette compo-
sante. Il sera consacré au renforcement de la capa-
cité des stations et des équipements de pompage, à
la construction de nouveaux réseaux dÕadduction
dÕeau et à lÕextension des réseaux existants, au trai-
tement des fuites dÕeau ainsi quÕà la réhabilitation
des points dÕapprovisionnement en eau.

Les acquis dans le domaine de lÕélectricité et de
lÕéclairage public seront consolidés grâce à la
réalisation de dizaines de nouveaux postes de

transformation, de lignes de raccordement et de
réseaux dÕéclairage. La composante consacrée à lÕac-
cès à lÕélectricité et à lÕéclairage public bénéficie dÕun
budget de 14,8 milliards dÕouguiyas (MRO), destiné à
la réalisation de 41 nouveaux postes de transforma-
tion électrique, à la mise en place de lignes de raccor-
dement supplémentaires et de 187 kilomètres de
réseaux dÕéclairage public, ainsi quÕà la modernisation
de certains postes existants et à la construction de
nouvelles lignes de distribution basse tension, en
remplacement des lignes vétustes.

Dans le cadre de cette même composante, il est
également prévu de réhabiliter, de renforcer
et dÕétendre 55 kilomètres du réseau de 33

kV, 267 kilomètres du réseau de 15 kV et 200 kilo-
mètres du réseau basse tension, en plus de lÕinstalla-
tion de 187 kilomètres de réseaux dÕéclairage public.

La deuxième phase du programme prévoit également
le renforcement du réseau routier. Une enveloppe de
3,8 milliards dÕouguiyas (MRO) a été allouée à cette
composante, qui permettra de réaliser 82 kilomètres
de routes, dont 70 kilomètres de voies principales
réparties entre les communes de la capitale. Elle pré-
voit également le raccordement de la route périphé-
rique au réseau urbain à travers deux axes, lÕaména-
gement de certains axes en voies urbaines rapides
sur une longueur de 15 kilomètres, ainsi que la
construction de cinq ponts au niveau des principaux
points de congestion routière.

Cette composante prévoit également la réalisation
dÕune étude en vue de lÕextension du stade olympique
et de lÕaugmentation de sa capacité à 25 000 places,
ainsi que la construction dÕun hippodrome à
Nouakchott.

Pour la composante Environnement et aménagement
urbain, une enveloppe de 3,1 milliards dÕouguiyas
(MRO) a été mobilisée. Elle permettra de réaliser
des études sur la restructuration du centre-ville de
Nouakchott, de lancer les travaux de réhabilitation
des jardins de Sebkha et de lÕavenue Cheikh Zayed,
ainsi que le pavage de lÕaxe Atak El Kheir–El Badil sur
une longueur de deux kilomètres, avec la généralisa-
tion de cette expérience à dÕautres axes de la ville.

La cérémonie dÕinauguration de la première phase
et de lancement de la deuxième sÕest déroulée
en présence du Premier ministre, M. El Moctar

Ould Djay, du président de lÕAssemblée nationale, du
président de lÕInstitution de lÕopposition démocra-
tique, de la ministre secrétaire générale de la
Présidence de la République, du ministre chargé du
cabinet du Président de la République, des deux
ministres conseillers à la Présidence de la République,
des membres du Gouvernement, des walis des 3
wilayas de Nouakchott, de la présidente de la Région
de Nouakchott, des hakems des moughataas de
Nouakchott, de leurs maires, des commandants des
forces militaires et sécuritaires ainsi que des mem-
bres du corps diplomatique accrédité en Mauritanie.
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Le Conseil National de
Régulation a décidé, le 5
novembre 2026, d’infliger des
amendes pécuniaires d’un
montant total de 421 259 757
MRU aux trois opérateurs de
télécommunications exer-
çant en Mauritanie —
Mattel, Mauritel et
Chinguitel. En application
de l’article 82 nouveau de la
loi portant sur les communi-
cations électroniques, cette
sanction financière corres-
pond à un prélèvement de 3
% sur le chiffre d’affaires des
entreprises concernées. 

Dans le détail, Mauritel se voit
infliger une amende de 262 097
118 MRU, Mattel est sanction-

née à hauteur de 108 791 401 MRU, et
Chinguitel doit sÕacquitter de 50 371

238 MRU, des montants recouvrés au
profit du Trésor public.

Cette décision fait suite à une
longue procédure de suivi enta-
mée par des campagnes de

contrôle menées entre juillet et août
2025 sur la qualité des services voix
et data à travers 62 localités et 11
axes routiers. Face aux défaillances
constatées, lÕAutorité de Régulation

(ARE) avait signifié aux opérateurs
une mise en demeure formelle le 12
septembre 2025, assortie dÕun délai
initial de trente jours, prorogé ulté-
rieurement de quatre mois à la
demande des prestataires. Une mis-
sion de vérification menée de février
à mars 2026 a toutefois révélé la per-
sistance des manquements.
Conformément au cadre légal, les opé-
rateurs ont été invités à transmettre

leurs observations en octobre 2026,
puis entendus le 3 novembre 2026 par
une commission dédiée avant le déli-
béré final du Conseil.

Jugeant non fondés les argu-
ments présentés pour justifier
la dégradation continue des

prestations, lÕinstance de régulation a
assorti ces pénalités financières dÕun
ensemble de mesures contraignantes
immédiates.

LÕARE a ainsi ordonné le lancement
dÕun audit technique et financier
approfondi des réseaux, doublé

de nouvelles campagnes de mesure,
ainsi que le déploiement dÕune plate-
forme dÕévaluation permanente des
indicateurs de performance sur lÕen-
semble des réseaux 2G, 3G, 4G et 5G.
LÕAutorité a prévenu quÕelle se réser-
vait le droit de prendre des sanctions
administratives de portée supérieure
en cas de non-conformité prolongée.

Confrontés à des arriérés de salaire
récurrents et au gel de leurs indemni-
tés, les agents chargés de la surveil-
lance des eaux territoriales saisissent
directement la ministre. Ils exigent le
déblocage immédiat de leurs droits et
une régularisation définitive de leur
statut.

C'est un cri d'alarme venu directement du front
maritime de la nation. En ce début du mois de
novembre 2026, les représentants des inspec-

teurs des garde-côtes mauritaniens ont franchi un
palier dans leur mobilisation en adressant une lettre
de doléances solennelle à la ministre de la Pêche, des
Infrastructures maritimes et portuaires.
Enregistré officiellement auprès du département
ministériel, ce courrier réclame une arbitrage exé-
cutif d'urgence face au blocage persistant de leur
dossier professionnel.

Au cœur du mécontentement figure une dété-
rioration marquée de leurs conditions admi-
nistratives et financières. Les signataires

dénoncent notamment des retards à répétition dans
le versement de leurs arriérés salariaux, couplés à la
suspension prolongée de diverses primes statu-
taires, d'indemnités de risque et d'avantages pro-
fessionnels pourtant consacrés par la réglementa-
tion.

Des décennies de service et les failles de l'in-
tégration administrative

Dans leur mémorandum, les délégués rappellent
le rôle névralgique joué par ces personnels,
dont une grande partie accumule plusieurs

décennies d'engagement au service du pays. Ces

agents ont assuré durant des années la surveillance
rigoureuse des eaux territoriales et la préservation
de la souveraineté sur les ressources halieutiques
nationales, d'abord sous la bannière de la Délégation
chargée de la surveillance maritime et du contrôle
en mer (DSPCM), avant d'amorce une phase d'inté-
gration à la fonction publique entamée pour certains
en 2024.

Cependant, malgré cette mesure de régularisa-
tion partielle, le collectif pointe du doigt la
persistance de lourds dysfonctionnements

bureaucratiques. Ces blocages ont plongé plusieurs
inspecteurs chevronnés dans une situation assimilée
à un chômage technique déguisé, jugée totalement
infondée au vu des besoins opérationnels du secteur
de la pêche.

Exigences financières et appel à un dialogue
direct avec la tutelle

Pour sortir de cette impasse qui fragilise la chaîne
de contrôle maritime, le collectif des garde-côtes
formule un panier de revendications claires :
• Le déblocage sans délai de la totalité des
arriérés de salaire accumulés.
• Le rétablissement immédiat de l'ensemble
des primes et indemnités suspendues.
• La revalorisation des grilles salariales afin
de les aligner sur le niveau de responsabilité, l'an-
cienneté et la pénibilité des risques encourus en
mer.

En parallèle à cette saisine écrite, les représen-
tants syndicaux des inspecteurs ont officielle-
ment demandé une audience en tête-à-tête

avec la ministre de tutelle. LÕobjectif affiché est
d'ouvrir un canal de concertation directe pour ins-
taurer un calendrier précis de régularisation et
garantir la stabilité sociale au sein de ce corps stra-
tégique pour l'économie nationale.
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Les populations de la wilaya se sont
mobilisées en masse le long du par-
cours présidentiel. Au cœur de cette
visite de terrain : la livraison de la pre-
mière phase du Programme d'urgence
de développement de la capitale et le
coup d'envoi officiel de son second
volet.

CAP SUR LA DEUXIÈME PHASE DU PLAN D'URGENCE
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Pour leur entrée en matière
dans la compétition régio-
nale, les nationaux ont signé
une démonstration de force
face à la sélection irakienne.
Une victoire nette qui leur
offre leurs trois premiers
points et confirme leurs ambi-
tions de titre.

Entrée en matière fracassante
pour la sélection nationale de
football de plage (Beach Soccer).

Opposés à l'équipe d'Iraq ce jeudi
matin lors de la première journée de la
Coupe Arabe de la discipline, les
Mourabitoune se sont imposés sur le
score fleuve de 8 buts à 1, s'emparant

d'emblée des trois points de la victoire.

Dès le coup d'envoi, les éléments
de l'équipe nationale ont imposa-
ble un rythme d'enfer et pris le

contrôle absolu de la partie. Faisant
preuve d'une efficacité offensive
redoutable et d'une maîtrise tactique

totale sur le sable, la Mauritanie a rapi-
dement submergé la défense irakienne
en enchaînant huit réalisations, ne
concédant qu'un unique but au cours de
la rencontre.

UNE PRESTATION SOLIDE ET DES
AMBITIONS AFFIRMÉES

Au-delà de la victoire comptable,
c'est la qualité du jeu collectif
développé par les nationaux qui a

marqué les esprits lors de cette
manche inaugurale.

L'organisation tactique et la disci-
pline défensive affichées ce jeudi
confirment le statut de sérieux

prétendant de la sélection pour la qua-
lification en phases finales et la course
au titre régional.

Grâce à ce succès convaincant, la
Mauritanie s'installe idéalement
dans son groupe et envoie un

signal fort à ses futurs adversaires
pour la suite de la compétition.

En tête de la délégation natio-
nale lors du défilé inaugural
sur le sol sénégalais, la jeune
prodige des tatamis de 15 ans
a captivé le public mondial
en arborant avec fierté une
tenue traditionnelle authen-
tique, alliant performance
sportive et célébration du
patrimoine culturel.

L'image est déjà gravée dans les
annales du sport mauritanien et
dans la mémoire des spectateurs

des Jeux Olympiques de la Jeunesse
(JOJ Dakar 2026). Lors de la cérémo-
nie d'ouverture éclatante de cette pre-
mière édition olympique organisée sur
le continent africain, la jeune judokate
Coumba Diop, âgée de seulement 15 ans,
a focalisé tous les regards et suscité
une vague d'admiration unanime parmi
les observateurs et les instances spor-
tives internationales.

Choisie pour porter haut les cou-
leurs du pays en tant que porte-
drapeau de la délégation natio-

nale, la jeune athlète a transformé le

défilé des nations en un moment de
grâce culturelle et de fierté républi-
caine.

L'ÉLÉGANCE DU TERROIR MAURITANIEN AU
CŒUR DU MONDE OLYMPIQUE

Arrivée en tête du contingent
d'athlètes mauritaniens, Coumba
Diop a fait une entrée remar-

quée dans le stade en arborant un habil-
lage traditionnel d'une authenticité

saisissante. Vêtue de draperies aux
nuances locales et parée de bijoux,
d'ornements et de perles colorées
minutieusement façonnés selon l'esthé-
tique séculaire du terroir, la judokate
incarnait avec splendeur l'identité plu-
rielle et l'élégance de la Mauritanie.

Tout en défilant d'un pas assuré,
elle agitait avec ferveur le dra-
peau national vert et or, offrant

à des millions de téléspectateurs une
image vivante et rayonnante d'une jeu-
nesse mauritanienne ancrée dans ses
racines et résolument tournée vers
l'excellence sportive.

UNE TRIBUNE INTERNATIONALE POUR LE
RAYONNEMENT CIVILISATIONNEL

Au-delà de l'enjeu strictement
athlétique, cette initiative
saluée par l'ensemble du Comité

National Olympique et Sportif
Mauritanien (CNOSM) a permis de
transformer la tribune olympique en
une vitrine d'exception pour la culture
nationale. En choisissant de mettre en
valeur la richesse vestimentaire et
artisanale de son pays devant le public
sportif mondial, Coumba Diop a rappelé

que le sport demeure l'un des vecteurs
les plus puissants de la diplomatie cul-
turelle et du rapprochement des peu-
ples.

Son apparition a magnifiquement
illustré la profondeur historique
des traditions mauritaniennes

tout en portant un message de diver-
sité, de tolérance et d'unité nationale.

UNE AMBASSADRICE D'AVENIR SUR LES
TATAMIS

Considérée comme l'un des espoirs
les plus prometteurs du judo mau-
ritanien, la jeune athlète de 15

ans incarne cette génération émer-
gente portée par l'extension des infra-
structures sportives et les programmes
d'encadrement de la jeunesse récem-
ment renforcés dans le pays.

Alors que les compétitions de judo
débutent à Dakar, Coumba Diop
aborde le tournoi avec une moti-

vation décuplée par cet honneur inaugu-
ral, décidée à porter la même ferveur
sur le tatami pour faire triompher les
couleurs mauritaniennes dans sa caté-
gorie.
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Les créances en souffrance dues par les
ménages au Maroc ont atteint 44,3 milliards de
dirhams à la fin du mois de septembre 2026,

enregistrant une hausse de 5 % en glissement annuel,
selon les données publiées par Bank Al-Maghrib dans
son rapport mensuel sur la conjoncture économique,
monétaire et financière, relayé ce vendredi 6 novem-
bre par le site Hespress.

Ces créances douteuses représentent 10,9 % du
total des crédits accordés aux particuliers.
LÕencours global des crédits bancaires aux ménages
sÕest élevé à 405,5 milliards de dirhams (+3,5 %),
dont 262,8 milliards de dirhams de crédits immobi-
liers (incluant 260,4 milliards destinés à lÕhabitat) et
63,8 milliards de dirhams de crédits à la consomma-
tion, en progressions respectives de 2,6 % et 5,4 %.

Bien que lÕencours des créances en souffrance
des ménages reste orienté à la hausse, son
rythme annuel sÕest ralenti à 5 % en septem-

bre, après avoir culminé à 6,7 % à la fin du mois
dÕaoût, enregistrant un léger repli mensuel de 0,8 %
par rapport au mois précédent.

Sur le plan des taux dÕintérêt, le taux moyen appliqué

aux prêts accordés aux particuliers a reculé à 5,56
% au troisième trimestre 2026, marquant une baisse
de 3 points de base. Dans le même temps, le taux
moyen global des crédits bancaires sÕest replié de 24
points de base pour sÕétablir à 4,57 %. Dans le détail,
le taux moyen des crédits à lÕhabitat sÕest fixé à
4,50 % et celui des crédits à la consommation à 6,68
%, tandis que le taux des facilités de trésorerie
octroyées aux particuliers a progressé de 98 points
de base pour atteindre 6,49 %.

Au niveau global, le montant total des créances en

souffrance pour lÕensemble du secteur bancaire
(ménages et entreprises) sÕest établi à 105,5 mil-
liards de dirhams à fin septembre 2026, en hausse
de 2,3 % sur un an. Toutefois, leur ratio par rapport
au total des crédits sÕest amélioré, passant de 8,2 %
à la fin août à 7,9 % en septembre. Les créances dou-
teuses des entreprises privées non financières
représentent 60,4 milliards de dirhams, soit 11,8 %
du total de leurs crédits.

En parallèle, lÕencours global du crédit bancaire
sÕest accru de 12,2 % pour atteindre 1 333 mil-
liards de dirhams. Les crédits destinés au sec-

teur non financier ont progressé de 11,2 % à 1 084
milliards de dirhams, portés principalement par la
dynamique des financements accordés aux entre-
prises privées (+13,8 %).

Ces évolutions interviennent dans un contexte
marqué par les tensions sur le marché de lÕem-
ploi. Se référant aux résultats de la dernière

enquête sur lÕemploi, la Banque centrale souligne la
perte de 173 000 postes de travail entre le
deuxième et le troisième trimestre 2026, ainsi
quÕune remontée du taux de chômage national à 10,5
%, atteignant 12,5 % en milieu urbain.

Une majorité de citoyens fran-
çais se prononce en faveur de
lÕorganisation dÕune primaire

ouverte afin de désigner le candidat
unique de la droite et du centre pour
lÕélection présidentielle de 2027.
Selon une enquête Odoxa-Backbone
réalisée les 4 et 5 novembre auprès
dÕun échantillon de 1 005 personnes,
60 % de lÕensemble des sondés et 74
% des sympathisants du centre et de
la droite réclament la tenue dÕun tel
scrutin de sélection. Au sein de cet
électorat, 59 % des répondants consi-
dèrent quÕun processus primaire per-
mettrait dÕunifier et de renforcer
politiquement leur camp face aux
échéances futures.

LÕanalyse détaillée des résultats
met en lumière des divergences
marquées entre les bases mili-

tantes et certaines figures de proue
du paysage politique. Les sympathi-
sants du parti Horizons apparaissent
comme les plus fervents partisans de
cette consultation (81 %), en contra-
diction avec la ligne arrêtée par leur
chef de file, M. Édouard Philippe, qui
privilégie un rassemblement direct
autour de sa propre candidature. Les
militants des Républicains (79 %) et

de Renaissance (72 %) affichent éga-
lement un soutien massif à ce méca-
nisme, déjà défendu par lÕancien
Premier ministre M. Gabriel Attal. 

Dans ce contexte de recomposi-
tion, le maire de Cannes et pré-
sident de Nouvelle Énergie, M.

David Lisnard, enregistre une nette
progression dans lÕopinion et sÕimpose

parmi les personnalités en ascension
au sein de cette famille politique.

En ce qui concerne le périmètre
idéologique dÕune telle consulta-
tion, 42 % des Français préconi-

sent une alliance restreinte allant de
la majorité présidentielle
(Renaissance) à la droite républicaine
(LR), en incluant les formations
Horizons et Nouvelle Énergie.

ÀlÕopposé, les hypothèses dÕélar-
gissement du spectre de la pri-
maire vers la gauche sociale-

démocrate incarnée par M. Raphaël
Glucksmann ou vers la droite souverai-
niste représentée par M. Éric
Zemmour sont très largement reje-
tées par les sympathisants du bloc
central.

Les travaux de réalisation de la
zone franche commerciale de
Tindouf, située à la frontière

entre lÕAlgérie et la Mauritanie, sont
entièrement parachevés en vue dÕune
réception officielle et dÕune mise en
exploitation effective avant la fin de
lÕannée 2026. LÕinformation a été
confirmée ce jeudi 5 novembre par le
ministre algérien du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des exporta-
tions, M. Kamel Rezig, lors dÕune
séance de questions orales au Conseil
de la Nation.

Lancé en 2024 par les présidents
Mohamed Ould Cheikh El
Ghazouani et Abdelmadjid

Tebboune, ce projet de 200 hectares
vise à ériger un pôle logistique majeur
tourné vers les marchés dÕAfrique de

lÕOuest.

Sur le plan des aménagements, le
complexe frontalier comprend
six grands entrepôts de

stockage, des espaces dÕexposition, un
centre de contrôle des marchandises,
une base de vie ainsi quÕun bâtiment
administratif central regroupant les
douanes, les guichets bancaires, les
assurances et un centre de santé.
Pour encadrer le fonctionnement de
ces installations et offrir un cadre
opérationnel aux acteurs écono-
miques, un projet de décret exécutif
portant création dÕun établissement
public spécialisé dans la gestion des
zones franches a été transmis au

Secrétariat général du Gouvernement.

Cette infrastructure sÕinscrit
dans le cadre de la stratégie glo-
bale de développement des

échanges transfrontaliers et de pro-
motion des exportations continen-
tales. En rapprochant les opérateurs
économiques des opportunités com-
merciales régionales, la plateforme de
Tindouf doit favoriser la compétiti-
vité des filières prioritaires — notam-
ment lÕagroalimentaire, les produits
pharmaceutiques, la pétrochimie et
les services numériques — tout en
consolidant lÕintégration économique
entre Nouakchott, Alger et le sous-
espace ouest-africain.
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